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 LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 
DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 
A RENDU L’AVIS SUIVANT : 

En cause de : *** SRL (représentée par ***, administrateur), Architecte inscrit au tableau de 
l’Ordre des Architectes de la Province de Liège dont le siège d’activité 
professionnel se situe à ***, désigné ci-après comme « le défendeur ». 

Et de :  M. ***, domicilié à ***, désigné ci-après comme « la demandeur ».  

Vus les convocations adressées aux parties le 5 mai 2026 pour l’audience du 18 juin 2026 à 
16h00. 
 
Les parties comparaissant comme dit ci-dessus et sont entendues en leurs explications et 
moyens, 
 
Vus les compromis transmis par les parties ; 
 
Vu le dossier transmis contradictoirement par les parties ; 
 
Entendues les parties en ces termes : 

 
LES FAITS ET DISCUSSIONS : 
 

• Position de M. *** : 

L’architecte doit prendre en compte un avis préalable tant que le dossier de permis n’a pas été 
soumis à l’autorité compétente (soit la bonne autorité). 

L’architecte n’a pas droit à des honoraires supplémentaires d’adaptations des plans et 
modifications administratives. 

L’architecte a déposé des documents à une autorité non compétente (VILLE de ***) et pas à la 
SPW. 

• Position architecte 

Revendique 11,50 h de travail supplémentaires pour modifier les documents : 

- Facture du *** 2025 de 1.380 € + TVA 21 % soit 1.669,60 € TVAC 
 
- Facture du *** 2026 de 319,12 € + TVA 21 % soit 386,14 € TVAC (impression A3 

couleurs dépôt PU bis) 

Lors de ces modifications, le MO en a profité pour demander quelques aménagements 
mineurs : baies, velux, mur, … 

ANALYSE :  
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Le bien se situe à cheval sur *** et ***. 

L’architecte aurait dû savoir, de par ses compétences, que le permis devait donc être déposé au 
SPW, et pas à la Ville de ***. 

Le Maître de l’ouvrage indique avoir subi différents impacts financiers du fait du retard de 
délivrance du permis : augmentation coût des travaux, suite à indexation, loyer du logement 
actuel, report du projet de vie, … 

Le Conseil n’est pas compétent pour donner un avis sur d’éventuels dommages collatéraux. 

La commission sur les recours a relevé : 

• Vue en plan / façade ne correspondant pas 
• Des lacunes et incohérences graphiques 

Et aussi des points subjectifs, comme : 

• Un travail de façade maladroit 

Le Conseil n’est pas compétent pour donner un avis sur l’esthétique du projet. 

Le Conseil est d’avis que les suppléments revendiqués par l’architecte dans les deux factures 
citées ci-dessus ne sont pas fondés. 

PAR CES MOTIFS, 
 
Le Conseil de l’Ordre statuant comme juridiction arbitrale à la majorité des voies des membres 
présents,  
 
Estime que les suppléments revendiqués par l’architecte dans les deux factures citées ci-
dessus ne sont pas fondés. 
 
Ainsi décidé, en langue française le 27 août 2026 au siège du Conseil de l’Ordre, par le Conseil de 
l’Ordre, où étaient présents ; 
 

 ***, Président 
 ***, Vice-Président 
 ***, Secrétaire 
 *** 
 ***, Membres 

 
Assistés de : ***, Assesseur Juridique. 

 
 

 


